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Dans le cadre de la réforme de la carte judiciaire et en application des articles R. 743-158 et suivants du code de commerce, le greffe du tribunal de commerce de Millau, dont Mme R== était titulaire de la charge, a été supprimé et absorbé le 1er janvier 2009 par celui du tribunal de commerce de Rodez, dont la charge est détenue par Mme B==. Faute d’accord entre ces personnes, la commission prévue par l’article R.743-70 du code de commerce a été saisie et a évalué la valeur du greffe supprimé à la somme de 360 000 euros. Par décision du 10 avril 2009, la ministre de la justice, garde des sceaux, a confirmé la décision de la commission et a fixé à 360 000 euros le montant de l’indemnité due à Mme R==.

Par la présente requête, Mme R== relève appel du jugement du 14 février 2013 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande tendant, d’une part, à l’annulation de la décision du 10 avril 2009 et, d’autre part, à ce qu’il soit enjoint à la ministre de la justice de prendre une nouvelle décision fixant à 550 000 euros le montant de l’indemnité due à raison de la suppression de l’office de greffier du tribunal de commerce de Millau.
*

Les textes ici applicables sont les suivants, sachant que la jurisprudence en la matière est quasiment inexistante (v. toutefois CAA Marseille, 13 novembre 2012, n°11MA04769).
D’une part, aux termes de l’article R. 743-169 du code de commerce : « Les indemnités qui peuvent être dues, par suite des modifications de ressorts prévues à l’article R. 743-158, entre les greffiers des tribunaux de commerce et les anciens greffiers des tribunaux de commerce non remplacés ou leurs ayants droit sont évaluées et réparties après la deuxième année civile suivant celle au cours de laquelle sont intervenues ces modifications. / Le montant et la répartition de ces indemnités sont fixés par le garde des sceaux, ministre de la justice, soit après accord des parties qui en avisent le procureur général près la cour d’appel, soit sur proposition d’une commission dont la composition est fixée à l’article R. 713-170. /A défaut d’accord amiable, la partie la plus diligente ou le procureur général près la cour d’appel saisit lu commission (...). La commission doit se prononcer dans le délai de trois mois à compter du dépôt de la demande (...). Le président de la commission transmet la proposition de celle-ci, qui est motivée, au garde des sceaux, ministre de la,justice, dans le délai de quine jours à compter de son adoption. / Il la notifie également, dans le même délai, à chacun des créanciers el débiteurs d’indemnité, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Ceux-ci peuvent, dans le délai de quinze jours à compter de la notification et dans la même foryne, faire connaître au garde des sceaux, ministre de la justice, que la proposition de la commission ne reçoit pas leur agrément (...) » ;

D’autre part, aux termes de l’article R. 743-171 du même code : « Pour déterminer le montant de l’indemnité, la commission apprécie la valeur de l’office en tenant compte de la recette nette moyenne au cours des cinq derniers exercices connus précédant le dépôt de la demande d’indemnisation et du solde moyen d’exploitation de l’office au cours de la même période. / La recette nette est égale à la recette encaissée par l’office, telle que retenue pour le calcul de l’imposition des bénéfices, diminuée des débours payés pour le compte des clients et des honoraires rétrocédés. / Le solde d’exploitation est égal à la recette nette augmentée des frais financiers et des pertes diverses et diminuée du montant des produits financiers, des gains divers et de l’ensemble des dépenses nécessitées pour l’exercice de la profession, telles que retenues pour le calcul de l’imposition des bénéfices en application des articles 93 et 93 A du code général des impôts. / Les données utilisées sont celles qui figurent sur la déclaration fàscale annuelle et dans la comptabilité de l’office. / La commission tient également compte, dans son appréciation, des éléments propres à la situation de l’office et de son titulaire ».
Mme R== soutient que la décision de la ministre de la justice fixant l’indemnité qui lui est due est entachée d’une erreur d’appréciation, dès lors que, d’une part, les données de l’exercice 2008 aurait du être prises en compte pour le calcul de la valeur de l’office et, que, d’autre part, il convient de retenir une notion de solde d’exploitation affecté de divers “retraitements”.
En premier lieu, conformément aux dispositions de l’article R. 743-171 du code de commerce, les chiffres à prendre en compte pour la détermination de la valeur de l’office et l’évaluation de l’indemnité due sont ceux des cinq derniers exercices connus précédant le dépôt de la demande d’indemnisation. Or, il ressort des pièces du dossier que la saisine de la commission a été effectuée le 15 décembre 2008 par Mme B==. A cette date, l’exercice 2008 n’était pas clos et le résultat de cet exercice ne pouvait pas être connu. Par conséquent, Mme R== n’est pas fondée à soutenir que les données de l’exercice 2008 auraient du être prises en compte pour le calcul de la valeur de son office alors même que dans le cadre des négociations préalables à la saisine de la commission, elle aurait adressé le 17 novembre 2008, à Mme B== une situation arrêtée à la date du 30 septembre 2008. C’est donc à bon droit que les premiers juges ont écarté le moyen tiré de l’absence de prise en compte des données de l’exercice 2008 dans le calcul de l’indemnité due.
En deuxième lieu, il résulte de ce même article R. 743-171 que les données à prendre en compte pour calculer l’indemnité due au greffier de l’office supprimé sont « celles qui figurent sur la déclaration fiscale annuelle et dans la comptabilité de l’office », sans que ces chiffres n’aient à faire l’objet d’un quelconque « retraitement » comme le soutient Mme R==. En l’espèce, il n’est ni établi ni même allégué que pour déterminer le solde d’exploitation à prendre en compte pour fixer le montant de l’indemnité due à Mme R==, la ministre de la justice n’aurait pas tenu compte de ses déclarations fiscales annuelles et de la comptabilité de l’office pour déterminer le solde d’exploitation correspondant au résultat courant de son greffe, conformément aux dispositions de l’article R.743-171 du code de commerce. En outre, Mme R== ne peut utilement se prévaloir de la méthode d’évaluation prévue par la circulaire du 3 juin 2008 établie par le Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce qui n’a pas valeur règlementaire.
Enfin, il ressort des pièces du dossier que la ministre de la justice, qui indique avoir pris en considération, d’une part, l’évaluation motivée de la commission, d’autre part, les éléments et arguments que Mme R== a développés dans un mémoire de contestation de la proposition de la commission adressé à la chancellerie par courrier du 19 mars 2009, a tenu compte des particularismes de son greffe en fixant l’indemnisation qu’il a arrêtée à un montant supérieur de 25 201 euros à l’évaluation faite par la commission à partir des seuls éléments chiffrés figurant sur les déclarations fiscales. Sur ce dernier point, il nous semble que vous devez limiter votre contrôle à l’erreur manifeste d’appréciation, dès lors que l’appréciation à laquelle doit se livrer le ministre ne dépend pas strictement d’éléments comptables. En l’espèce, aucun élément du dossier ne permet de conclure à une telle erreur manifeste.
Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête.
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